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I "ISSIOH O.~.U.O.l. EN TUNISIE I 
~~~~~--~~~~~~~~ 

I. OBJET DE LA MISSION 

la mission demandee a l'origine par les autorites tunisiennes 

{depuis 1986) I et qui a ete retardee pour des raisons de 

procedure, devait durer deux mois et comporter l'accomplissement des 

travaux suivants 

1. Determiner les conditions dans lesquelles peuvent etre 

developpees les industries de transformation des produits de la mer 

tunisiens afin de leur integrer le maximum de valeur ajoutee et de 

favoriser leurs exportations. 

2. Determiner les condi·tions techniques, economiques, 

juridiques et financieres permettant de conclure des accords de 

partenariat ind~striel entre des entreprises tunisiennes et des 

entreprises de pays industrialises, specialisees dans les industries 

de pecherie et Jisposant des moyens techniques et commerciaux utiles. 
I 

3. Pl~s precisement, ii avait ete demande par les services 

tunisiens que le Consultant soit charge d'etablir des contacts prealables 

a des negociati~ns avec des services et des entreprises canadiens et 

espagnols. Ceci en raison du savoir-faire et de l'cfficacite d~s 

entreprises cana~iennes et tunisiennes, de la complementarite ~:interets 

qu'elles peuvent1 avoir avec des industries tunisiP.nnes de p~cherie 

et dans le b~t d~ diversifier les investissements industriels en Tuni~ie. 
I ~----------------------------------------------~ 

4. Det~rminer les conditions permettant de favoriser le 

devl!loppement des industries agro-al i_mentai!_~S de Tunisie (integration 
I 

de valeur ajoute~ et exportations) _en re_!_at_i~n avcc le developpement 
de l'industrie d~ pecherie. 



---------
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Par ailleurs, }'evolution de la situation economique en 

Tunisie, caracterisee par une situation de crise economique - et 

aussi politique - difficile au cours de l'annee 1987, incitait les 

autorites tunisiennes a demander que la mission du Consultant soit 

realisee dans les plus brefs delais possibles en vue de favoris~r 

des creations d'emplois, des investissements industriels et un essor 

economique dans le secteur des pecheries. Ceci d'autant plus que 

dans le projet tunisien, les investissements realises dans le domaine 

des pecheries devaient pouvoir etre etenous dans toute la mesure du 

possible a d'autres secteurs industriels, particulierement dans 

le secteur agro-alimentaire. 

Ce sont les raisons po~r lesquelles le Ministre de 

la Production Agricole et des Industries agro-alimentaires, 

M. Mohamed GUEDIRA, a pris I 'initiative de demar,der cette mission de 

Consultant a l'O.N.U.D.l. des la fin de l'annee 1986. 

11 resulte de ce contexte economi1ue et de ces imperatifs 

que le Consultant a fait l'obiec de demandes d'intervention 

freguemment renou~elees de la part des autorites tunisiennes et 

cela alors que la procedure de prise de decision de la m1ss1on 

ne s'accomplissait que lentement puisque le Consultant n'a ete 

informe qu'au debut du mois de fevrier 1988 que la decision definitive 

a ete prise. 

11 en est resulte que des le debut du mo1~ de levrier, 

c'est-a-dire des la notification de la decision de mission, le 

Consultant a ete amene a se rendre a Tunis pendant une semaine pour 

proceder a une premiere phase de travajl demandee de fa~on pressante 

par les autorites tunisiennes. Et cela d'3utant plus que Jes servjces 

tunisiens avaient decide la creation du premier Salon lntP.rnationa: 



de la Peche et de l'Aquaculture qui doit se derouler a Sfax du 

6 au 11 Septembre 1988. 

le Hinistre Mohamed GUEDlRA et le Commissaire General 

a la Peche, H. Hassan AKROUT souhaitaient en consequence que 

le Consultant puisse apporter un concours utile le plus tot possible 

pour aider d la determination de la conception des fonctions et de 

!'organisation de ce Salon. 

Par ailleurs, l'annonce de la decision de mission par les 

services de l'O.N.U.D •• 1. re~ue au debut du mois de fevrier precisait 

que la mission etait de quinze jours seulement et ne comportait pas de 

prise en charge de deplacements.pour des contacts exploratoires , 

au Canada et en Espagne contrairement a la demande des autorites 

tunisiennes. Or le Consultant, qui dispose de relations personnelles 

de haut niveau, gouvernementales administratives et financieres au 

Canada et en Espagne, avait la possibilite de se rendre au Canada dans 

la de~xieme quinzaine de mars. ('est pourquoi il lui a ete demande 

par les autorites tunisicnnes de profiter de l'opportunite de ce 

deplacement au Canada pour accomplir la mission exploratoire de 

recherche de partenaires industriels et financiers canadiens pcuvant 

etre utiles au developpement des industries tunisiennes de pecherie. 

Ces differentes raisons expliquent que le Consultant 

ait ete amene a travai}}er dans }E cadre de Ce programme demande par 

les autorites tunisiennes, en trois phases : 
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lere phase du 7 au 14 Fevrier a Tunis ; 

2eme phase du 30 Mars au 6 Avril au Canada 

3eme phase du 10 Avril au 17 Avril a Tunis. 
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Dans le cadre de ces tro~s phases, l'indemnite per diem 

a ete payee au Consultant uniquement pour la troisieme semaine de 

travail passee a Tunis du 10 au 17 Avril. 

II. REUNIONS OE TRAVAIL ET ENTRETIENS 

a} a Tunis, notamment avec : 

MM. Mohamed GUEDIRA, Ministre de la Production A9ricole 
et de l'Aqro-alimentaire ; 

A. BEN ROMDHANE, Secretaire d'Etat a la Production Agricole 
et de l'Aqro-alimentaire; 

BEN All, Secretaire General du Ministere de la Production 
A9ricole et de l'lndustrie Alimentaire; 

HASSAN AKROUT, Commissaire General a la Peche ; 

All HEDDA, P.D.G. de l'Aqence de Promotion lndustrielle 

BELHADJ, Directeur de service, Commissariat General a la Peche; 

Habib SLIM, Conseiller, Cabinet du Ministre Mohamed GUEOIRA ; 
Habib BAYOUD, T.A.P. ; 

Abdelaziz BEN DHIA, Ministre, President du Conseil 
~onstitutionnel ; 

Ismail KELIL, Gouverneur de la Banque Centrale ; 

HARRABI, President du Groupement lnterprofessionnel des 
industries de la conserve ; 

Sadok TOUIL, Commissaire General du Salon International de 
la Peche et de l'Aquaculture ; 

Ridha ZATTAL, Directeur, Direction des Projet~, Ministere de 
la Production Agricole ; 

FOKELAOEH, Repr-Jsent~nt Rc!;i<lont '~U P.N.U.O. 

Kees WIJNEN, Representant Residant adjoint ; 

Mme Anne-Marie CLUCKERS (pecherie) 

Mme BIRGAARD, O.N.U.D.I. 

M. Laval GOBEIL,Conseiller Ambassade du Canada a Tunis, 

M. Timothy WILLIAMS, Ambassadeur cl•J Canada a Tunis. 
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b) au Canada : 

. a Ottawa, Ministere des Affaires Exterieures : 

- ttne Louise LANOY, Departements de la Tunisie et du Maroc ; 

- D.R. ABLETT et Michel PAGET, Direction du Departement des 
pecheries ; 

- M. GAU~RAULT,Directeur General Agence Canadienne du 
Developpement International ; 

. a Montreal : 

- M. GARNAULT, Directeur adjoint du World Trade Center ; 

- M. Louis SABOURIN et Andr£ RAYNAULD, Consultants de l'A9ence 
Canadienne du Developpement International. 

- Reunion au Ministere des Pecheries du Quebec 

- Visites de P.M.E. 



- -----------------
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Ill. REUNIONS OE TRAVAIL PREPARATOIRES OE L•oeJET OE LA MISSION 

A~ Production et eKportations des produits de la mer 

Au cours de reunions avec le personnel du 

Commissariat General a la Peche, notamment H. AKROUT, Connissaire 

General, et M. BELHAOJ, Oirecteur de services, il a ete procede 

a un inventaire de la production des pecheries tunisiennes (secteur 

public et secteur prive) et des industries de transformation du 

poisson. 

a) Ont ete particulierement etudies : 

- l'evolution des exportations au cours des dernieres annees 

de poissons frais, crusta~es, mollusques 

• des conserves et semi-conserves ; 

. des sous-produits, notamment coquillages vides, bruts, 

os de seiches, farine de poissons. 

b) Ont ete ensuitc etudiee~ les productions actuelles 

et en projet dans le secteur de !'aquaculture. 

c) Des reunions de travail ont ete ensuite consacrees 

a l'etude du secteur industrie~ de la conserve et de la congelation 

des produits de la mer, afin d'identifier les possibilites d'augmentation 

de la production, de transferts technologiques et de partenariat 

industriel d'entreprises tunisiennes. 

d) Ont ete ex~~ines lcs deux grands projets 

tunisiens visant a l'etablissement d'un complexe industriel a 
BizertP. et a Gabes. Projets essentiellement destines aux poissons 

Pleus, sardines, et dans une certaine mesure thon,( y compris thon 

importe ), anchois, maquereaux. 
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Ces deux projets, qui ont fait l'objet d'etudes tunisiennes, 

ont ete consideres du point de vue de leur realisation avec le concours 

de partenaires etrangers pouvant apporter technologie, circuits 

commerciaux d'exportation et financements complementaires. 

e) La production de crevettes tunisienoes (tres 

appreciees sur le marche national et a !'exportation) fait l'objet 

d'une tres vive concurrence a l'achat entre les ir.dustriels 

tunisiens. la production sur les lieux de peche ne permet pas 

d'envisager une augmentation des apports. Ce qui, compte tenu de 

!'importance de la demande, justifie la realisation de projets 

d'aquaculture pour lesquels des partenaires industriels pourraient 

etre trouves,de fa~on diversifiee. Allemands et Japonais procedent 

a des etudes( ~n cours)ou ont manifeste leur interet. D'autres 

partenaires, notamment Canadiens ~t Espagnols pourraient etne directement 

inte:-esses. 

f) la production de moules,dans le lac de Bizerte, 

fait l'objet d'un projet avec participation italienne. De meme que 

L production de palourdes, d'huitres et de clovisses avec notamment 

ure participation fran~aise.La production de cephalopodes (poulpes, 

seiches, calamars) pourrait etre egalement developpee et faire 

l 'objet d'exportations apres preparatio11s notamment culinaires, 

c'est-a-dire apres integration d'une valeur ajoutee importante. 

B) Determination precise de l'objet de la mission 

a) A la suite des reunions consacrees a la production 

et a !'exportation des produits frais, congeles ou en conserve, 

les autorites tunisiennes ont confirme l'interet prioritaire 

qu'elles portent a la realisation d'accords de partenariats industriels 

avec des industries etran9eres de transformation des produits de la mer 

qui permettraient a la Tunisie d'augmenter le plus possible la valeur 

ajoutee des produits exportes et qui permettraient de disposer de 

circuits de commercialisation a l'etranger dans des conditions 

trcs favorables. 
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Les partenaires industriels souhaites par la Tunisie, 

par-dela leurs competences et leur esprit de cooperation, devraient 

permettre une diversification des investissements en Tunisie du 

point de vue de leur provenance 9eo9raphique. Dans ce cadre, il a ete 

preconise notarnment que des contacts soient etablis en vue de la 

recherche de partenariats industriels avec des industries des 

produits de la mer c3nadiens et espagnols. 11 a ete confirme au 

Consultant par le Hinistre M. Mohamed GUEDlRA et le Commissaire 

General a la Peche, M. AKROUT, que la contribution essentielle qui 

etait attendue de lui etait de proceder aux etudes et de prendre 

des contacts qui permettraient aux services tunisiens de realiser 

par la suite les accords de partenariat utiles. 

b) En outre, il a ete confirme au consultant que son concours 

aurait egalement pour but de determiner les conditions dans lesquelles, 

par des accords de partenariat, !'ensemble du secteur agro-alimentaire 

~ourrait beneficier d'une modernisation et d'une meilleure adaptation 

rie ses_e1 Juctions par rapport a la_ demande des marches exterieurs. 

Notamment par des transferts de te~hnologie, des methodes appropriees 

de marketing et exportations utilisant notamment les concours 

de partenaires industriels etran9ers. 

c) Enfin il a ete demande au Consultant d'apporter son concours 

a la conception et a !'organisation du Premier Salon International de 

la Peche et de !'Aquaculture en Tunisie qui doit se tenir a Sfax 

(SIPAT 1988) du 6 au 11 Septembre 1988. 
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IV - AUGMENTATION DE LA VALEUR AJOUTEE ET EXPORTATIONS DES 

PRODUITS DE LA MER 

L'etude a laquel:e iI a ete procede en etroite cooperation avec 

les services tunisiens concernes, a porte plus particulierement sur 

les points suivants : 

1° Aide a la conception et a !'organisation du Premier Salon 

International de la Peche et de !'Aquaculture de Tunisie (SIPAT). 

Des les premieres reunions qui se sont deroulees au Commissariat 

General a la Peche, presidees par le Commissaire General H. AKROUT, 

il a ete demande au Consultant d'apporter son aide a la concepticn 

et a !'organisation du SIPAT. Plusieurs reunions ont ete organisees 

auxquelles ont participe notamment : 

• M. Sadok TOUlL, Commissaire General du Salon ; 

M. BELHADJ, Directeur de service au Commissariat a la Peche 

• M. Habib SLIM, Conseiller du Ministre. 

~pres etude des conditions dans lesquelles doit se derouler ce 

premier Salon, a Sfax, centre important des industries de la peche, 

les propositions suivantes ont ete faites afin de completer le 

programme prevu. Propositions qui ont ete approuvees par 
le Commissaire General a la Peche, M. AKROUT, et par M. TOUIL. 

a) Organisation, a !'occasion du Salon du SIPAT et dans son 

cadre, de rt..1c...:>r;tn~s entre partenaires industriels tunisiens et 
--------------------------partenaires industriels etrangers en vue de favoriser la conclusion 

-----------------d'accords de partenariats industriels correspondant aux intirets 

econumiques tunisiens . Ces "rencontres" ont ete conc;ues comme etant 

prealables a des etudes particulieres a entreprer.dre afin de determiner 

par la suite, et en fonction de leurs risultats, des bases de 

negociations utiles. 
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b) Qn _C~l!o.9.u! !U..!:.. !'i_m_e.o..!:_t!n£e_d! l_a_n~t..!:_i_!i~n _d!"! 

!'!lim!n_!a_!i~n_h~m!i~e- a ete propose. Apres accord unanime des 

services tunisiens, il a ete demande au Consultant de concourir 

a son organisation 
. en i:-roposant des themes et des conferericiers de haute notoriete 

• en 3idant a la publication des travaux du Colloque et a leur 

diffusion. 

b
1 

- Le Colloque se rieroulera a Sfax le 1 Septembre 1988, 

preside par le 'rofesseur KALLAL, de la Faculte de Hedecir.e de 

Tunis, Directe,Jr de l' lnstitut National de Nutrition. 

Trois specialistes etrangers presenteront des rapports : 

* Professeur LAFONTAINE, de la Faculte de Medecine de LOuvain, 

Belgique, sur : "l'Apport du poisson dans l'alimentation" ; 

* Mme le Docteur ASTIER-DUMA$, Directeur du Centre de Recherche 

Cli11ique et Biologique sur la nutrition de l 'homme, Universite 

de Paris Descartes, sur : "Nutrition et croissance" (alimentation 

chez l'enfant et l'adolescent). 

* D0cteur Maurice SEDEUILH, ancien haut fonctionnaira de 

!'Organisation Mondiale de la Sante, Directeur deprogrammed~ 

recherche en sante publique et gerontologie a l'Universite de 

Toulouse I : "Nutrition et vieillissement". 

b
2 

- Ces travaux feront l'objet d'une publication dans une Revue 

specialisee de nutrition et seront par la suite largement diffuses. 

c) f.o!!s.!_r~c.!_i~n_p!r_d!s_a..!:_ti_s!n!.!U!!i!i.!:_n! ~e_m_!q~e.!_t.!:_S_ 

~e_b!t.!:_a~x, reproductions historiques exactes, a partir des Archives 

de Tunisie : 

de bateaux militaires et de commerce, pheniciens, grecs, romains, 

arabes ; 

- de bateaux de peche traditionnels tunisiens de~ differentes 

regions. 
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la realisation de ces maquettes (en raison de leur caractere 

de reproduction historique exacte) permettra : 

* de creer un nombre d'emplois relativeffient important dans 

l'artisanat tunisien ; 

*de contribuer a la diffusion de !'existence du SIPAT puisqu'elles 

seront exposees, presentees et commercialisees a partir de lui ; 

*de faire l'objet d'une commercialisation, notamment a !'exportation, 

qui pourrait etre assuree par !'Office National de l'Artisanat 

et par d'autres services d'exportation. 

Ce programme, expo~e par le Con~ultant aux services du 

P.N.U.O. a Tunis, ~art1culierement au cours d'une reunion avec 

M. WlJNEN et Mme ClUCKERS a paru particulierement utile a la fois 

pour contribuer au succes du Salon de la Peche et pour permettre 

une production artisanale nouvelle dans l'avenir. 

M. WIJNEN a propose qu'un expert du P.N.U.O., specialise 

dans l'artisanat et actuellement en mission a Tunis, soit contacte 

pour etre informe de ce pro~ramme et apporter eventuellement son 

concours a sa realisation. le Consultant a porte ces possibi 1 i tes 

a la connaissance de M. TOUll, Commissaire General du SIPAT, 

M. BElHAOJ, Oirecteur de service au Commissariat 3 la Pe~he, 

C M. WOlllET, expert des Nations Uni es ) . 

Pour que ce programme puisse se derouler avec succes, 

il est souhaitable que les phases suivantes de mise en oeuvre 

soient organisees : 
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PREMIERE PHASE : Preparation du pr09ra1111e. 

Organisation de reunions le plus rapidement possible 

• avec !'Office de l'Artisanat de Tunisie 

• avec !'expert du P.N.U.D., M. WOILLET 

- Recherche. aux archives et aux services historiques de 

Tunisie des documents permettant la reconstitution de 

maquettes,historiquement exactes, des differents types de 

batiments. 

Montages financiers permettant la realisation des premieres 

maquettes (modeles), puis du programme de developpement de 

la production 

- Determination des conditions dans lesquelles pourront etre 

realisees par des artisans : 

les modeles de maquettes 

. puis les maquettes de serie. 

11 serait souhaitable que cette premiere phase, 

preparatoire du programme, soit achevee a la fill du mois de 

mai 1988 compte tenu de la ~ate tres prochaine d'ouverture du 

SIPAT. 
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DEUXIEtE PHASE : Realisation des modeles de 11aquettes. 

II serait souhaitabie que soient realises deux ou trois 

modeles pour chacune des maquettes des differents ~ypes de batiments 
retenus. 

Ces maquettes realisees par des ateliers d'artisans 

differents permettraient de disposer des modeles termines aux 

dates les plus proches possibles : par exemple le 15 Juillet. 

En disposant de trois modeles ~our chaque type de maquette 

de bateau, ii serait possible d'organiser simultanement plusieurs 

expositions en vue de la vente, a !'occasion du SIPAT, notamment 

au SIPAT a Sfax, et dans les det·x magasins de !'Office de l'Artisanat 
de Tunis. 

TROISIEtE PHASE Production en serie de 11aquettes. 

La production en serie des maquettes pourrait etre 
divisee en deux series : 

* .!:_a_p_!:.e.:.s!ri_e. Elle serait organisee du 15 Juillet au debut du 

mois de septembre,c'est-a-dire a partir du moment ou l'on disposerait 

des modeles et jusqu'a l'ouverture du SIPAT. La production de cette 

pre-serie devrait etre organisee dans les meilleurs delais possibles, 

c'est-a-dire des le debut de la deuxieme phase consacree a la 

realisation des modul£s. 

Les maquettes f abriquees dans le cadre de cette preserie 

seraient mises en vente a !'occasion du SIPAT. 

La production en serie proprement dite pourrait etre 

organisee apres le SIPAT sur la base des etudes de marches qui 

auront ete faites au cours du SIPAT aupres des exposants et 

visiteurs, ainsi que parallelement dans les mag~sjns de !'Office 

de l'artisanat de Tunis ou les modeles de maquettes seraient exposes 

avant et pendant le SlPAT. 
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QUATRIEtE PHASE Presentation des 11aquettes 

et progra1111e de developf)\.'llent des ventes. 

Les ventes des maquettes pourraient etre assurees pendant 

le Salon du SIPAT tant a Sfax que dans les deux magasins de 

l'Office de l'artisanat a Tunis. 

L'etude de marche realisee pendant le Salon du SIPAT, 

et aupres de la clientelc touristique qui visite les deux 

magasins de l'artisanat de Tunis, servirait directement a !'elaboration 

d'un programme de commercialisation. 

Des circuits de vente en Tunisie pour les touristes,et 

par la suite directement a !'exportation pourraient etre identifies, 
' 

notamment : commer~ants des medinas, boutiques dans les lieux de 

grande frequentation touristique, offices du tourisme de Tunisie. 

Des commandes pourraient etre prises sur ces points de vente p~ur 
expeditions ulterieures. 

Le succes du programme de fabrication des maquettes 
dep··mdr :o notamment : 

de l'exactitude historique des maquettes produites 

• de l'esthetique de la presentation ; 

du prix de vente deterniine notamment par une etude de marche 

de l'organisation rigo~reuse de la production 

du respect des delais de livraison. 

Le gout de la clientele etrangere pour des maquettes 

de reconstitutions historiques de bateaux permet d'etre assure 

d'un marche important. Par ailleurs, l'achat de ces maquettes 

et leur exposition, ensuite, par les acheteurs etrangers dans leur 

domicile serviront directement la notoriet•e touristique de la Tunisie. 



CINQUIEtE PHASE : Exportation directe. 

Si la production pour une clientela de touristes 

etrangers venant en Tunisie et les conditions de vente sont 

sat~~faisantes, il sera alors possible de produire directement 

pour !'exportation , ~pres determination des points de vente 

sur les 11arches etrangers et de circuits de conwercialisation. 
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d) _!!n~ _!i~t~ .!!.e_s~ci_e_!e~ .!!.e_p~c!!_e_!:.i~s_c_!n_!di_e!!n~s 

comportant 450 adresses a ete fournie au Commissaire General du 

Salon pour invitations et prises de contacts utiles et diffusion 

de ses informations. Liste completant les listes d'industries 
europeennes dont il disposait. 

En cooperation avec l'Office du Tourisme de Tunisie, il 

parait souhaitable de monter un produit touristique "peche en mer 

en Tunisie" pour les raisons suivantes : 

- Gout tres marque d'une clientele touristique etrangere 

importante a des activites de peche en mer comme le montrent des 

produits de ce type commercialises aux Etats-Unis, notamment en 

Floride, en Europe dans des stations de l'Atlantique et dans 

certaines stations mediterraneennes. 

- Desir des touristes de diversifier leurs activites 

au cours de leur sejour touristique (les programmes d'animation des 

clubs de tourisme en sont une manifestation). 

- Contribution a l'etalement de la saison touristique. 

- Possibilite de faire beneficier le secteur de la peche 
de la frequentation touristique de la Tunisie. 
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le produit touristique de la pec·1e en mer e.1 Tunisie 

pourrait etre organise dans des lieux OU coexistent des implantatior.s 

touristiques et un secteur suffisamment important de pecherie. 

le produit touristique pourrait etre realis~ suivant 

deux 1!'4.ldules differents : 

• Premier module : l'embarquement de touristes sur des b2teaux 

de peche tra~itionnels ou des chalutiers preselectionnes par 

les services touristiques et pour lesquels une information 

d~s equipages aurait ete prealablement assuree. Les touristes 

embarques participeraient aux operations de pe~he habituelles 

des marins pecheurs. lls paieraient un droit de passage et 

d'embarquement, ils seraient associes a des activites de 

peche et disposeraient de quelques kilos de poissons peches • 

• Deuxieme mo~ule : des batiments, loues par les t~uristes et 

prealablement selectionnes, auraient pour fonction d'organiser 

des journees de peche uniquement pour les touristes. 

Ces deux modules faisant l'objet d'un montage touristique 

approprie pourraient etre experimentes pendant une premiere saison 

touristique. lls pourraient ensuite faire l'objet de developpements 
importants en fonction : 

des resultats de !'experimentation realisee pendant une saison 

de la demande touristique 

- de l'offre tunisienne. 

Ces produits "peche en mer en Tunisie" pourraient etre ensuite 

commercialises sur une large echelle par les circuits habituels. 

11 serait souhaitable que ce produit touristique puisse etre lance 

a !'occasion du SIPAT et servir a la fois l'interet du developpement 

de la peche et des industries de la ~~r en Tunisie et le developpement 

touristiqu~ de la Tunisie par la diversification des produits offerts. 
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11 serait tres souhaitable qu'a l'occasion du SIPAT et 

par la suite, le~ services tunisiens, notannent le Connissariat 

de la Peche, disDOsent de videos, clips et montages audio-visuels 

qui pourraient a~oir une double fonction et par consequent etre 
destines a deux publics differents : 

1. Fonction professionnelle pour un public ~rofessionnel : --------------------------------------··---------------
industrie des pecheries. 

Un reportage video et des clips de tres courte dure~ 

pourraient contribuer a faire connaitre les ressources de la Tunisie 

dans le domaine des pecheries, la tradition tunisienne et les 

possibilites importantes de developpement industriel, notannent dans 

le cadre de partenariats etran9ers. Cette video destinee a des 

professionnels ·serait con~ue de fa~on didactique avec notannent 

!'indication des avantages reserves aux investisseurs exportateurs. 

Le caractere didactique ne devrait pas porter prejudice a l'esthetique 

du reportage utilisant les paysa9es et des scenes particulierement 

attachantes de la vie tunisienne sur le littoral. 

2. Vi~~~~-e~~~-2~~~~-e~~!i~ Ca but touristique). 

Ce reportage, tout en etant significatif du point de vue 

des ressources tunisiennes dans le domaine des pecheries, devrait 

etre a caractere surtout esthetique, attractif. 11 pourrait consacrer 

une part impllrtante au produit touristique "peche en mer en Tunisie". 

La realisati~n de ces videos, clips et montages audio­

visuels (diapositives + bandes magnetiques de commentaires) pourrait 

etre effectuee avec le concours de sponsors publics ou prives. 
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A !'occasion du premier SlPAT, un concours pourrait etre organisi 
aupres des cineastes amateurs pour la realisation de 

videos et des clips des deux categories indiquees ci-dessus. 

Ce concours pourrait etre large•ent ouvert. Par•i les prix accordes, 

figureraient notaanent un OU plusieurs sejours en Tunisie. 

Ce concours pourrait etre ouvert egalement a des ecoles OU 

instituts de journalisme, publicite, techniques audio-visuelles. 

2° Determination des productions exportables integrant 

le maximum de valeur ajoutee 

a) Les productions exportables de produits de la •er, integrant 

une valeur 3joutee optimal~, necessitent leur transformation au stade 

le plus elabore, c'est-a-dire sous forme de plats cuisines. 

- La preparation culinaire des plats correspondant aux gouts 

et aux habitudes de vie des consommateurs sur les marches d'expor­

tation exige un savoir-faire p~rticulier. 

- Par ailleurs, les techniques de conservation necessitent 

!'utilisation d'une technologie appropriee, correspondant aux gouts 

et aux habitudes de vie des consommateurs sur les marches d'exportation, 

notamment rapidite dans la rreparation finale du plat et dans la conser-ati~ 

de sa saveur. Les technologies utilisees sont celles de la conservation 
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surgelee et sous vide. Technologies qui ne sont pas utilisees 

actuellement en Tunisie. la conqelation et le conditionnement des 

plats cuisines en conserve sont de moins ~n moins recherches par 

les consonnateurs en raison de la tres forte concurrence de la 

surgelation et de la conservation sous vide. 11 est done necessaire, 

pour assure• la competitivite des industries tunisiennes de 

transformation des produits de la mer, de favoriser des transferts 

de technolcgie et de savoir-faire, y compris du savoir-faire 

culinaire correspondant aux gouts tres differents des consommateurs 

sur les marches de consommation, par exemple en Amerique du Nord, 

en France, en Italie, Espagne, Angleterre, Allemagne, etc. 

b). En l'etat actuel de la production de Erevettes 

coquillages et cephalopodes, la Tunisie ne dispose pas de 

~uantites suffisantes pour des ~xportations , y compris sous 

forme cuisinee. Dans l'avenir le plus proche possible, le developpement 

de ce- producti~ns par !'aquaculture permettra d'envisager leur 

integration pour des quantites impcrtantes dans des produits cuisines. 

Des contrats de partenariat avec des entreprises performantes, 

specialisees dans ces productions, permettraient de realisP.r les 

transferts de technologie necessaires. le Consultant a fourni aux 

services tunisiens et aux services du P.N.U.D. a Tunis 

(Mme ClUCKERS), different~s inforneticng;oncernant des etablissements 

et services pour l'organisation de cycles de for~~tion et de stages. 

Par ailleurs, le Consultant, du fait de la brievete de sa mission, 

et des taches importantes qu'il avait a realiser, n'a pas pu preparer 

des contacts utiles a des accords de pJrtenariat. Cela malgre 

l'interet porte a !'aquaculture et malgre le SIPAT. 

Tant que la production demeure insuf f isante par rapport 

a la demande, il n'est possible d'envisager !'integration de ces 

produits a des plats cuisines qu'a titre limite et complementaire. 
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• Les poissons bleus, particulierement la sardine, sont en 

abondance, la production justifie la conception des projets industriel~ 

i~portants de Gabes et de Bizerte. 

Toutefois, la cOfllllercialisation du poisson bleu se heurte 

a deux difficultes importantes : 

- la tres forte concurrence internationale sur le ~arche de la 

sardine en boite, quel que soit son accomodement (huile, tomate, 

escabeiche, etc.). Si bien qu'il serait souhaitable de prevoir 

}'utilisation de la technique de la surgelation pour pouvoir 

exporter la production dans des conditions competitives. 

- La production d'anchois est tres limitee et ne permet pas 

d'envisager des developpements suffisants pour l'exportation, 

si ce n'est a titre de complement pour la preparation de 

certains produits agricoles, cuisines ou non, integrant des 

anchois, par exemple olives farcies, preparations pour pizzas. 

- Les maquereaux sont en quantite tr~s limitee et ne justifient 

pas, si ce n'est a titre complementaire ou exceptionnel, une place 

dans le processus ir.dustriel de transformation. 

- Le thon est egalement en quantite tres limitee. Toutefois, en 

raison de la demande exterieure, il peut etre importe en 

beneficiant du regime de l'importation temporaire pour etr~ 

reexporte apres transformation, apportant une valeur ajoutee 

suffisante. 
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Le pois~on bleu peut faire l'objet dans l'avenir 

d'autres utilisations, notamment par des traitemP.nts qui 

visent a les denaturer et a en faire des produ~ts, accomodes 

aux gouts du consommateur sur des marches specifiques tels 

que le marche japonais, etc. 

c) La plupart des especes de poissons blancs, 

de qualite, sont produits par les pecheri~s tunisiennes, 

soles, daurades, rougets, turbots, lottes, raies, loups, 

mern~s. 

- Les loups, d'excellente qualite, pourront etre 

produits en quantiti im~ortante par !'aquaculture. 

En raison du gout des consommateurs sur des marches d'exportation, 

notamment la France et l'ltalie, le conditionnement surgele 

du poisson peut etre envisage et developpe dans l'avenir 

sur une e~helle dont ~·importance dependra de la production 

de l'aquac~~cure. le gout d~ consommateur sur les 

marches d'exportation amene a preconiser }'exportation 

de loups entiers surgeles 

• de plats cuisines. 
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- La lotte, tres appreciee sur Jes marches d'exportation tant 

en Europe qu'en Amerique du Nord, est tres peu consommee sur Jes 

marches tunisier.: ~our des raisons qui tiennent aux habitudes des 

consommateurs. En consequence, elle est commercialisee a un prix 

tres competitif. Toutefois, la production etant pP,U abondante, 

on ne peut pas envisager une production de plats cuisines a base 

de lotte (par exemple lotte a l'americaine), sauf dans le cas 

ou de la lotte serait importee de zones autres que mediterraneenne 

(ou elle est trop chere), c'est-a-dire sous forme surgelee 

C~n importation temporaire>-

- Les autres po1ssons blancs (soles, turbots, 

daurades, raie5, etc.~, ~ont en Tunisie, 
comme en genera~ dans la Mediterranee, a des prix beaucoup plus 

eleves que dans Jes autres zones maritimes. Par ailleurs, et pour 

la meme raison, leur production est peu importante. 

En consequence, la preparation de plats cuisines a haute 

valeur ajoutee et: fortement creatrice d'emplois ne peut etre 

envisagee, pour etre competitive sur les marches d'exportation, 

que de deux f a~ons : 

* Integration de petites quantites de poissons de qualite dans des 

plats cuisines qui utiliseront par ailleurs divers produits 

de }'agriculture tunisienne, vegetaux et an1maux, legumes et 

viande notamment de volaille ou de mouton, L'agriculture 

tunisienne aurait ainsi, en meme temps que les p~cheries 

tunisiennes, la possibilite d'une transformation ~ haute valeur 

ajoutee. De nombreux plats peuvent etre ainsi prepares 

ccrrespondant aux gouts culinaires !t aux habitudes alimentaires 

de5 consommateurs sur les differe,ts ~arche~ d'exportations. 
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* Preparation de plats cuisines utilisant essentiellement des 

poissons blancs de qualite : soles, lottes, turbots, etc. 

l'insuffisance de la production tunisienne et les prix eleves 

necessitent }'importation temporaire des poissons necessaires 

a la preparation des plats tels que par exemple : sol~ a la 

normande, a la Duglere, le turbot sauce hollandaise, etc. 

l'avantage est ici de permettre a la Tunisie de beneficier 

~es activites industrielles de transformation ajoutant une va1eur 

:mportante aux produits bruts importes, de disposer ainsi de 

possibilites nouvelles d'exrortations a prix eleves avec !es 

entrees de devises correspondantes. 11 est aussi dans la creation 

importante d'emplois qui res~lte des procedes de preparation 

culinaire necessaires. 

le developpement dans l'avenir de !'aquaculture pourra 

permettre d'augmenter la part tunisienne integree dans ces 

preparations culinaires. la realisation des unites industrielles 

de production necessite l'appcrt a la Tunisie d'une technologie, 

d'un savoir-faire et de circuits de commercialisation sur les marches 

d'exportation beneficiant de services de vente, de stockage, de 

reapprovisionnement ayant assure de longue date leurs succes 

commerciaux. C'est pourquoi la recherche de partenaires industriels 

appropries a ete l'un des objectifs essentiels de la mission du 

Consultant telle qu'elle a ete demandee par les autorites 

tunisiennes. 



24 

3° Recherche des partenaires industriels 

Lors de la demande de mission de Consultant a l'ON.U.D.l., 

le qouvernement tunisien avait precise que la mission aurait pour 

objet de determiner les conditions dans lesquelles pourraient 

etre realises des partenariats industriels entre entreprises 

tunjsiennes et entreprises etranqeres dans le secteur des pecheries, et 

par extension, dans !'ensemble du secteur aqro-alimentaire. 

11 etait souhaite en outre que le Con~ult~nt puisse proceder 

a !'identification des entrep. ises etranqeres pouvant devenir des 

partenaires d'entrePrises tunisiennes. Et cela particulierement au 

Canada et en Espagne pour des raisons de diversification des 

investissemen~s appropries. La mission du Consultant avait ete 

demande pour une duree de deux mois comme indique precedemment 

(voir paqe 6). Elle a ete reduite a quinze jours,tout au moins 

dans ca qui est considere par le qouvernement tunisien comme 

etant une premiere phase de cette mission. (15 jours dans 

lesquels est comprise la duree du deplacement pour une journee de 

reunion a Vienne ~.1 fin de mission ). 

Le Consultant, malqre le caractere tres limite de cet~~ ~ission, 

comme cela a ete indique precedemment, a en realite cons~~re trois 

semaines - dont une benevolement - a l'accomplissement de sa mission 

comme indique precedemment(paqe 6). 

a} Dans une premiere phase, pendant une semaine a iunis du 

7 au 14 Fevrier, le Consultant a procede a une etude des conditions 

d~ns lesguelles il etait possible de realiser un developpement des 

industries de pecherie, avec des partenaires industriels etrangers, 

dans des conditiv;.s de rentabilite et conformement aux objectifs de 

developpement de la Tunisie. Ces etude~ ont ete realisees notamment 

au cours de reunions avec M. GUEDIRA, Ministre de la Production et de 

l'Aqro-alimentaire, et M. Habib SLIM, Conseiller, M. H. AKROUT, 

Commissaire General a la Peche, et M. BELHAOJ, Directeur de service, 

M. TOUIL, Commissaire general du S~lon International de la Peche 

~t de !'Aquaculture, M. Ali HEDDA, P.O.G. de l'Agence de Promotion 

lndustrielle, etc. 
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Au cours de ces reunions tenues au debut du mois de fevrier 

pour les raisons indiq~ees precedemment (voir page 6), le Consultant 

a informe les autorites tunisiennes de la possibilite qu'il avait 

d'effectuer un voyage au Canada a la fin du mois de mars, pr1s en 

charge independamment de la mission ONUDl qui ne le prevoyait pas. 

Les autorites tunisiennes ont demande au Consultant de 

prendre, a i'occasion de ce deplacement, tous contacts utiles avec 

des partenaires industriels canadiens. 

b) Oeuxieme phase 29 Mars - 6 Avril a Ottawa et Montreal. 

Le Consultant a prolonge au Canada pendant une semaine le 

se)our de deux jours qJ'il avait a effectuer a Montreal, afin d'etudier 

avec les services canadiens competents les conditions dans lesquelles 

des partenaires industriels, dans le secteur des pecheries, pourraient 

etre interesses par la negociation d'accords de partenariat avec des 

industries tunisiennes. 

b1). Le Consultant s'est rendu de Montreal a Ottawa ou il a eu 

les reunions plus particulierement avec les services suivants 

• au Ministere des Affaires Exterieures : 

* reuniuns de travail avec M. Martial PAGET, Direction des 

pecheries : 

- les problemes de partenariat canadien ont ete etudies 

sur le plan technologique, economique et financier ; 

- une liste complete des irdustries de pecherie au Canada, 

~ar province et par specialis~tion, a ete remise au 

Lonsultant. Un certain nombr~ de compagnies particulierement 

qualifiees ont et~ i~entifiees ; 

- un repertoire des etablissements de formation et des societes 

de production dans le secteur de }'aquaculture a ete 

egalement remi5 au Consultant pour etre communique a 

toutes fins utiles aux services tunisiens. 
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* reunion avec Mme Louise LANOY, char9ee des relations 

economiques avec la Tunisie, au Ministere des Affaires 

Exterieures. 

Au cours de la reunion ont ete etudie' les points 

essentiels suivants : aide que le Canada pourrait apporter 

au developpement des industries de la pecherie en Tunisie 

dans le domaine de la production, de la commercialisation 

a !'exportation et de la formation. 

L'aide pouvant etre apportee au developpement rtes 

industries agro-alimentaires, par-dela les pecheries, a ete 

egalement etudiee. 

*reunion avec M. E.GAUVRAULT, Directeur General a l'A9ence 

Canadienne du Developpement International relevant du 

Ministere des Affaires Exterieures. 

Ont ete notamment etudies:-les procedures permettant 

de determiner des partenaires tunisiens puis canadiens en 

vue d'accords de partenariat. 

-les etudes de faisabilite 
qui pourraient etre prises en charge par l'ACDI 

-le f inancement des 

investissements canadiens : importance des lignes de 

credit,des conditions a remplir 

Au cours de ces reunions, les services canadiens ont exprime 

clairement leur desir d'apporter leur concours aux entreprises et 

services tunisiens et de faire beneficier la Tunisie d'une aide et 
d'une cooperation appropriee. 

Les entretiens se sont poursuivis avec des collaborateurs du 

service de M. E. GAUVRAULT. 
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b2 - Entretiens ensuite a Montreal avec notamment le concours 

du service des pecheries du Quebec, avec les services du Conseil 

du Patronat du Quebec et du World Trade Center de Montreal 

(M. A~ain GAGNON, Assistant du Directeur Executif). 

Des contacts ont ete egalement pris avec des P.M.l. dans 

le secteur des industries de pecherie, riotamment M. Martin FORTIE, 

Directeur de la Compa9nie Fruits de Mer Imperial a Sainte Hyacinthe, 

avec visite de l'entreprise. 

b3 - Les contacts pris s'etant averes tres positifs, il a ete convenu, 

notamment lors d'un entretien au Ministere des Affaires Etran9eres 

(M. Brian LONG), de l'opportunite d'en informer M. l'Ambassadeur du 

Can;ida ~ Tunis et: sec; services, notamment M. L~.VAL GOBEIL, Ccn:.cille:-

Cooperation de l'Ambassade. 

Apres ce~te mission, dont le but etait d'identifier la 

possibilite pour la Tunisie d'entrer en relations concretes avec des 

partenaires industriels tunisiens, le Con~ultant a accompli la 

troisieme phase de sa mission. 

c) Troisieme phase du 10 au 17 Avril a Tunis. 

c1. Deroulement des reunions 

c1.1. Reunions avec les services tunisiens. Notamment avec 

- M. le Ministre Mohamed GUEDIRA qui quittait ses fonctions 

apres un remaniement ministeriel ; 

- M. A. BEN ROMDHANE, Ser.retaire d'Etat a la Production Agricole 

et aux industries agro-alimentaires, son successeur 

- M. AKROUT, Commissaire General a la Peche ; 

- M. BELHADJ, Directeur de service 

- M. TOUIL, Commissaire General du Salon International de la Peche 

et de )'Aquaculture ; 

- M. Habib SLIM, Conseiller 

- M. Ismail KELIL, Gouverneur de la Banque Centrale, ancien Ministre 
de l'Economie et du Plan ; 
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- M. HARRABI, President du Groupe Interprofessionnel des Industries 

de la Conserve ; 

- M. BEN DHIA, Ministre, President du Conseil Constitutionnel. 

cl.2. Reunions de travail au P.N.U.D. 

Parallelement, des reunions particulierement utiles ont eu 

lieu des le mardi 12 Avril au P.N.U.D., notamment ,.,ec 

• M. K. WIJNEN, Representant Residant Adjoint ; 

Mme Anne-Marie CLUCKERS, specialisee dans le domaine des pecheries 

• Mme BIRGAARD, Representante de l'O.N.U.D.I. ; 

• le vendredi 15 Avril, avec M. FOKELADEH, Representant Residant. 

c1.3. Reunions a l'Ambassade du Candua a Tunis avec 

• M. LAVAL GOBEIL, C~nseiller de la Cooperation 

• M. l'Ambassadeur Timuthy WILLIAMS 

afin d'assurer la coordination entre l'action de cooperation pouvant 

etre apportee par les services competents du Ministere des Affaires 

Exterieures a Ottawa (pecherie, Departement Affaires Tun1siennes, 

ACDI, voir page25) et par des compagnies industrielles canadiennes 

d'une part avec, d'autre part, les services de l'Ambassade du Canada 

a Tunis dont le concours est d'autant plus important qu'un programme 

d'un interet particulier est propose pour une cooperation entre 

petites et moyennes entreprises canadiennes et tunisiennes. 

Ce programme de cooperation P.M.E. permet de favoriser 

des transferts de technologie, le f inancement des investissements 

a des taux particulierement avantageux (4 %) et des accords de 

partenariats industriels • 
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c2 _ Objet des reunions elaboration ~·un progranme de 

partenariats industriels 

c2•1 _Afin de preparer les negociations en vue d'accords de 

partenariats industriels, le Consultant a procede a l'etude du 

regime juridique et fiscal des in~estissements .• nationaux et 

~trangers.dans le secteur des industries exportatrices. Notanment 

sur la base de la loi tunisienne du 2.8.87(1) 11 en resulte des 

avantages determinants pour les investisseurs etrangers tant au 

plan fiscal {exonerations fiscales pour les industries totalement 

exportatrices), que douanier (regime tres favorable des 

importations temporaires) et financier (liberte des mouvements de 
capitaux transferts et rapatriements). 

Le statut d'entreprise off shore presente ainsi pour 

l'investisseur etranger un ensemble d'avantages particulierement 
motivants. 

c2.2.Par ailleurs, le Consultant a recherche, en etudiant 

le droit commercial tunisien, les formes juridigues les olus 

appropriees pour la constitution de societes mixtes (joint venture~. 

notamment en utilisant le statut des societes commerciales, soit societes 

a responsabilite limitee, soit societes anonymes, avec une participation 

du partenaire etranger pouvant atteindre 50 % du capital. 

c2.3. Le Consultant a procede ensuite a l'etude des facteurs 

constituant un environnement economigue et social favorable aux 

investissements etrangers dans le secteur des industries de la peche. 

Notamment - ~!.i W~....Pt.<>f.e~si,pQneUL de la main-d'oeuvre resultant 

a la fois d'une certaine tradition et de sa formation: 

- ~ij_t~ ~l!!PM~ti..f~ U.~~lll.es ; 

-U~U~i~UU@L~~~®~@L~J~~~~L; 
~QP~~ti,pQ Q_ar_tj_cllJ i_er_el!!_eQt _GQ!l~tQJ~t i_ve des services tuni siens 

concernes, tant au niveau national qu'au niveau regional CBizerte, 
Sf ax, Gabes) 

(1) Portant Code des investissements industriels .Loi 87-51. 
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tres vif interet porte a la creation de societes conjointes par 

les milieux professionnels tunisiens, 9rou~c•ents 

professionnels et industries des pecheries proprement dites. 

Sur la base des etudes ainsi realisees et des inforiaations 

recueillies, il est apparu, tant du cote tunisien que du cote de 

partenaires industriels etran9ers • notae'tent 

canadiens, que des accords de partenariats industriels particuliere11ent 

uti~es et correspondant a une comple•entarite d'interets clairement 

identifies pourraient etre negocies dans des conditions 

particulierement favorables. 

L'apport du partenaire industriel etranger concernerait 

particulierement les points suivants : 

• la fourniture d'une technologie aooropriee pour la 

conservation des produits de la mer integrant une haute valeur 

ajoutee (plats cuisines), notamment techniques de surgelation et de 

conservation sous vide • 

• Conditionnement des produits destines a !'exportation sur 

des marches ~trangers utilisant des techniques de conditionnement 

particulieremt.nt favorables a leur vente sur les marches de 

consommation notamment d'Europe et d'Amerique du Nord • 

• La technologie de conditionnem~nts tres promotionnels 

constitue, dans ce secteur comme dans d'autres secteurs de l'agro­

alimentaire, un apport essentiel pour le succes des ventes des 

produits tunisiens a !'exportation • 

• Des circuits de commercialisation sur les grands marches 

de consommation, notamment d'Europe, d'Amerique du Nord et eventuellement 

Japon, avec tous les supports necessaires pour le stockage, les 

reapprovisionnements, les services de vente, de prospection des marches 

et de publicite. 
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• L'interet du partenaire tunisi~n dans la creation d'une 

joint venture apparait claire11ent puisqu'il pourra ainsi disposer 

de la technologie du conditionnement et des circuits de coimterciali­

sation, qui lui per•ettront d'au<Jlllenter de fa~on importante la 

valeur de sa production • 

. L'economie tunisienne beneficiera des avanta9es 

d'exportations a haute valeur ajoutee productrice de devises 

et creatrice de n<>11breux emplois . 

• Le partenaire industriel etranger pourra beneficier, 

par la creation d'unites de production en joint ventures en Tunisie, 

des avantages fournis par une main-d'oeuvre a faibles couts 

salari~ux et bonne qualification professionnelle, de produits de 

base de }'agriculture tunisienne (inte9res a la fabrication de 

plats cuisines) a des prix comparatifs tres favorables, et de 

produits de la mer d'origine tunisienne ou importee. Les avanta9es 

fiscaux reserves aux industries exportatrices favoriseront la 

competitivite des produits fabriques pour les marches etrangers 

et stimuleront l'interet des investisseurs et des industriels. 
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c2.4. L'interet des deux partenaires tunisien et etranger 

etant identifie dans leurs composantes essentielles, ii a ete 

necessaire de deter•iner la procedure qui per•ettrait de 

preparer les accords de partenariats industriels. 

Deux reunions ont per•is de la preciser 

* Reunion au Commissariat General a la Peche avec 

H. BELHAOJ, Directeur de service, et H. HARRABI, President du 

Groupement lnterprofessionnel des Industries de la Conserve. 

Apres avoir considere attentivement la liste des 

industries tunisiennes des produits de la mer et les produits 

fabriques (voirannexe ), ii a ete convenu par H. BELHADJ 

qu'une noted'information serait adressee aux industriels 

tunisiens des produits de la mer afin de porter a leur connaissance 

les possibilites de partenariat industriel, notaaaent avec des 

industriels canadiens, y compris des P.H.E. canadiennes. 

* Reunion avec H. Laval GOBF.ll, Conseiller de 

Cooperation a l'Ambassade du Canada a Tunis, qui a precise que 

les demandes de partenariats pourraient etre adressees : 

• soit directement aupres des compagnies industrielles 

canadiennes prealablement identifiees ; 

. soit aupres de l'Ambassade du Canada a Tunis, plus 

particulierement dans le cadre du pro9ra11111e de cooperation 

P.H.E. canadiennes et tunisiennes, mais eventuellement aussi 

avec des compagnies canadiennes importantes. 

I 

Apres avoir procede a ces reunions au cours d~squelles 

la procedure de preparation des accords de partenariats'a ete precisee, 

le Consultant etait (presque ~arvenu au terme fixe par •·o.N.U.~.1. 
pour sa mission. 11 a consacre la fin de son sejour a des reunions 

• I 

visant a etendre au secteur agro-alimentaire en general,des 

possibilites de partenariat industriel et de developpement, puis a 
I 

une reunion de synthese avec M. FOKELAOEH, Representant,Residant 

du P.N.U.O. a Tunis. 



V. DEVELOPPEP1ENT DES EXPORTATIONS DE PRODUITS 

AGRO-ALIHENTAIRES 
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le developpe.ent des exportations du secteur de l'agro­

alimentaire se heurte a des difficultes i11portantes qui tiennent 

nota111ent aux facteurs suivants 

- inadaptation de la plupart des conditionnements aux gouts des 

marches des cons<>1111ateurs sur les marches d'exportations ; 

- insuffisance des transferts de technologie et de la valeur 

ajoutee des produits exportes ; 

- insuffisance des circuits de co111ercialisation a l'expor~ation. 

1° Adaptation necessaire des conditionnements utilises 

par l'industrie agro-alimentaire. 

le conditionnement des produits du secteur de l'agro-alimentaire 

se heurte a deux sortes de difficultes : 

a) la plupart des produits serv~~t aux conditionnements 

sont importes a un stade elabore de leur fabrication. 

Eil consequence, ils se traduisent pour la Tunisie par un cout eleve 

en devises. 

Au cours d'une reunion avec H. Ali HEDDA, P.D.G. de l'Agence 

de Promotion lndustrielle, et H. Habib SLIM, Conseiller, il a ete 

souligne que la creation d'industries tunisiennes de fabrication de 

conditionnements appropries etait consideree comme une des priorites 

industrielles en Tunisie. En consequence, il est apparu souhaitable, 

au cours de la reunion, que des contacts soient pris avec des industries 

etrangeres specialisees dans le conditionnement, performantes, afin 
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de negocier des accords de partenariats industriels dans ce secteur. 

b) Une deuxieme difficulte tient a l'inadaptation des 

conditionnements utilises par rapport aux gouts des consommateurs sur 

les differents marches d'exportation. Par exemple le conditionnement 

des confitures tunisiennes - souvent d'excellente qualite, d'oranges 

et de figues notalWlent - est realise en boites de conserves alors que 

dans toutes les grandes surfaces et magasins d'alimentation d'Europe 

et d'Amerique du Nord, la confiture est dans sa quasi totalite 

presentee sous un conditionnement en verre afin de permettre au 

conso .. ateur de voir le produit qu'il achete. 

Par ailleurs, le conditionnement doit satisfaire notamment 

a des exigences de commodite, de design, d'attraction visuelle, 

voire d'utilisation secondaire. L~s designers jouent un role commercial 

important dans la conception et la realisation du conditionnement des 

produits de l'agro-alimentaire. 

11 est par consequent necessaire que la Tunisie dispose des 

transferts de technologie et de savoir-faire qui permettront aux 

entreprises industrielles de l'aqro-alimentaire de commercialiser leurs 

produits dans de bonnes conditions de vente, par-dela la qualite du 

produit lui-meme et la competitivite du prix du produit final. 

2° Les transferts de technologie et l'auqmentation de 

la valeur ajoutee. 

Par-dela le conditionnement et sa propre technologie, il est 

essentiel que l'industrie agro-alimentaire tunisienne puisse beneficier 

des transferts de technologie concernant : 

- les produits eux-memes ; 

leur transformation avec integration de la valeur ajoutee la plus 

elevee possible • 
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11 est reconnu q.edans les qu1nze prochaines annees, 

25 \ environ des produits qui seront consommes sur les grands 

marches de consommation d'Europe occidentale, d'Amerique du 

Nord et du Japon notamment, seront issus des biotechnologies. 

11 est done necessaire que la Tunisie puisse participer a cette 

evolution sans en subir la concurrence. 

Les investissements necessites dans le domaine de la 

recherche en biotechnologie sont importants. Par-dela les 

investissements auxquels la Tunisie pourra proceder - ou auxquels 

elle pourra participer - il est necessaire de prevoir la negociation 

d'accords de partenariat qui assureront aux industries agro­

alimentaires la part la plus utile possible dans la production et 

!'utilisation des produits de la biotechnologie. Cela necessite, 

par-dela les accords de partenariat, des transferts de technologie, 

de savoir-faire, et des programmes de formation en personnels aux 

differents niveaux de specialisation. 

11 est necessaire que les industries tunisiennes puissent beneficier 

des techniques les plus competitives de productions correspondant 

aux gouts du consommateur, telles que notarnment : plats cuisines, 

plats ou produits deshydrates, produits ou plats cuisines surgeles 

ou sous vide. le developpement le plus important de l'industrie 

agro-alimentaire s'est manifeste et se manifestera dans l'avenir 

en tenant compte des habitudes de consommation sur les grands marches 

des p~ys industrialises. le besoin de disposer de produits a un stade 

tres elabore de preparation et d'utilisation instantanee n~cessite 

des transferts de technologie qui resultent ce travaux 

de recherche realises par les grands groupes de l'agro-alimentaire 

avec des investissements considerables. Les industries agro-alimentaires 

tunisiennes peuvent, par des accords de partenariat, beneficier de 

transferts de technologie et de !'augmentation tres importante de la 

valeur ajoutee des ptoduits fabriques qui resultent de la demande de 

consommateurs en produits tres elabores a utilisation instantanee. 



3°Renforcement des circuits de commercialisation 

Les exportations de l'industrie agro-alimentaire de 

Tunisie se heurtent a trois sortes d'obstacles : 
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- La tres f~rte concurrence des groupes agro-alimentaires 

des pays industrialises tres bien implantes sur les grands marches 

de consommation et qui offrent des produits particulierement adaptes 

a la demande par leur conception, leur utilisation et leur presen­

tation (conditionnement) ; 

- L'insuffisance des moyens mis en oeuvre par l'industrie 

agro-alimentaire tunisienne pour exporter sur les grands marches de 

consommation en raison notamment de conditionnements inappropries et 

de produits integrant une valeur ajoutee suffisante ; 

L' insuffisance technologique (surgelation, 

conservation sous vide, deshydratation) ; 

-Les produits offerts qui correspondent de mo1ns en moins 

a !'evolution des gouts du consommateur et surtout des habitudes de 

consommation sur les grands marches exterieurs (preparations 

instantanees) ; 

L 'insuffisance des circuits de commercialisation, des 

techniques de prospection des marches, de publicite 

L' insuffisance des moyens financiers et techniques 
necessaires. 

Pour faire face a ces difficultes et permettre aux industries 

tunisiennes d'exporter dans des conditions competitives des produits 

agro-alimentaires integrant une valeur ajoutee importante, 

differentes mesures pourraient etre prises. Ceci dans le sens des 

priorites adoptees par le gouvernement tunisien, notamment le plan 

directeur de l'agro-alimentaire adopte lors d'une reunion inter­

ministerielle presidee,au Palais de CarthagP. par le President de 
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la Republique Zine E! Abidine Ben Ali~ 1 Apres avoir examine la situation 
du secteur de l'a~ro-alimentaire, notamment sur les plans technique 
et financier, Ha ete decide, a l'issue de cette reunion de mettre 
au point dans les plus brefs delais un plan directeur visant a assurer 
le developpement de l'agro-alimentaire en Tunisie, notamment par les 
moyens suivants : 

- Exploitation de la totalite du potentiel disponible, 

modernisation des equipements en vue de reduire les couts et de 

parvenir a une meilleure competitivite. 

- Identification de projets realisables a court terme, 

utilisation des procedes techniques moGernes, maitrise de la 

technoiogie de pointe en vue de favoriser l'ecoulement des produits 
tunisiens. 

Au cours des differentes reunions avec les services 

tunisiens, le Consultant a ete amene a preconiser la mise en oeuvre 

de deux moyens essentiels qui permettraient de contribuer a la 

realisation du plan directeur adopte par la reunion interministerielle 

du 14 Avril 1988 :*creation d'un Centre International des Industries -------------------------

*£O!!_c.!_u_!i£n_d_:a_£C£r~s_d! .E_a!:_t!n.~_ri_a_!s_i!!,d~s_!ri_e.!_s 

~a!!_s_l_:a.9.r~-.!lim!n_!air! !t_l!s_p~c!!_e!_i!s, notamment entre P.M.E. 

(1) Le 14 Avri 1 1988. 
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A - Creation d'un Centre de Developpemcnt des Industries 

Agricoles. Agro-Ali~ntaires et des Pecheries. 

le projet de creation d'un Centre de Promotion des . 

Industries Agro-Aiimentaires a fait I'objet d'une decision adoptee 

au cours de l'ete 1987 par le gouvernement tunisien, notannent du 

Hinistere de la Production Agricole. Ce projet permettrait de 

concourir de fa~on particulierement efficace au Jeveloppement du 

secteur agro-alimentaire et par-dela lui, a la creation de nombreux 

emplois y compris dans le secteur des services et une cro~~sance 

importante des exportations en volume et en valeur. 

le projet de Centre de Promotion des Industries Agro­

Alimentaires adopte au cours de l'ete 1987, avait ete precede par 

d~s projets anterieurs dont fait etat notzmment le rapport de 

H. ANTINORI, expert de l'O.N.U.O.I. en Tunisie (juillet 1979, 

page 43 et suivantes). l'importance et I~ contribution que peut 

apporter un Centre de developpement des industries agro-alimentaires 

et des pecheries dependront de sa ~onception du point de vue 

technique certes, mais aussi du point de vue architectural. 

A1 - Conception du Centre de Oeveloppement des Industries 

Agro-Alimentaires et des Pecheries. 

le Centre de Developpement des lndustr;es Agro-Alimentaires 

et des Pecheries (C.O.I.A.A.P.) doit pouvoir apporter a chaque 

secteur specialise de l'agro-alimentaire et des pecheries les 

concours appropries, notamment dans les domaines suivants 

* -~S!i!t!nE_e_t.!_C~ni_q~e_a~x_e_!!.t!_e_Eri_S!S pour }es aider a regler 

leurs problemes de production, d'approvisionnement, de 

transformation et de commercialisation. 

Cette assistance pourra porter egalement sur les problemes 

d'organis~tion du travail, de gestion et de financement. 
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* Aide aux entreprises dans la conception des transferts de 

technologie utiles, leur negoci3tion et la conclusion de contrats 

* Recherche de partenaires industriels, etude de projets d'accords 

de partenariats ir.dustriels ; 

*Assistance dans la conception et !'adaptation de produits aux 

differentes specificites des marches exterieurs : demande des 

consommateurs, normes techniques, label de qualite des produits 

f abriques 

* Aide a la conception du c~nditionnement des produits, a leur 

presentation ; 

* Assistance en marketing, circuits de commercialisation, 

techniques de prospection des marches et de publicite ; 

* Cycles de formation des personnels aux differents niveaux de 

qua Ii fication ; 

* Services permanents de rassemblement des informations concernant 

les productions agricoles, les productions de l'industrie 

agro-alimentaire en Tunisie et dans les pays concurrents ; 

l 'evolution de la consomr:ation sur les marches exterieurs ; 

• services de documentation agricole, i~dustriel, economique, 

juridique. 

* Service de documentation. 

Un Centre de Developpement des Industries Agro-Alimentaires 

et des Pecheries apporterait ainsi une contribution essentielle pour 

assurer la competitivite du secteur de l'agru-alimentaire tunisien, 

le developpement de ses productions et de ses exportations. 11 va 

provoquer directement et indirectement des creations d'emplois 

importantes dans les differents secteurs de productions primaire, 

secondaire et des services. 
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le Centre de Developpement des Industries Agro-Alimentaires 

et des Pecheries etant appele a jouer un role e~sentiel dans la 

dynamique de l'economie tunisienne, devrait pouvoir disposer d'une 

structure architecturale qui serait a la fois tres fonctionnelle 

et tres representative du dynamisme de l'economie tunisienne. 

A2 - Conception architecturale du Centre de Developpement 

dP. l'lndustrie Agro-Alimentaire et des Pecheries. 

le Centre de C!veloppement de l'lndustrie Agro-Alimentaire 

et des Pecheries devrait etre d'une conception architecturale tres 

moderne, integrant une technologie avancee qui serait le symbole de 

l'avancement technologique et du dynamisme de l'agro-alimentaire. 

Con~u comme un centre d'affaires situe dans le quartier 

d'affaires de !'avenue Mohamed V, a proximite de l'~eroport et du 

port de la Goulette, il pourrait comporter les services suivants : 

Premier niveau 

Deuxieme et 

Hall d'accueil avec bureau d'information et 

d'orientation des visiteurs et clients du Centre. 

Hall . con~u en atrium sur les 2e et 3e niveaux 

avec une decoration interieure de type traditionnel, 

fontaine et jeux d'eau. 

De part et d'autre du hall d'entree, aux 2e et 3e 

troisieme niveaux: niveaux sont disposes des boutiques, cafeterias, 

banques, agences de voyage, bureaux de postes, 

auxquels on accede aisement depuis le hall 

d'entree par des escalators et ascenseurs en cages 

de verre transparentes. Ceci dans le but de faire 

cu Centre un lieu d'attraction commerciale et afin 

d'assurer la rentabilisation de ses locaux. 



Troisieme niveau 

Quatrieme niveau 

Cinquieme niveau 

Sixieme niveau 

Septieme niveau 
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Industries agro-alimentaires specialisees dans 

le t~aitement des fruits frais OU seches : dattes, 

agrumes, abricots, figues, fraises, y compris 

fruits au sirop, fruits confits, confiture, 

confiseries, etc. 

Bureaux des groupements professionnels 

des dattes, des agrumes, des industries agro­

alimentaires specialisees, des servic~s d'aide 

technique specialises. 

Industries agro-alimentaires specialisees dans 

le traitement des legumes et des viandes. Avec 

notamment industries de transformation. plats 

cuisines, surgeles, deshydrates, sous vide. 

Bureaux des groupements professionnels concernes, 

des industries, d'assistance technique. 

Industries agro-alimentaires specialisees dans 

les vins, alcools, confiseries, patisseries. 

Bureaux des groupements professionnels des 

industries specialisees, des services d'assistance 
technique. 

Industries agro-alimentaires specialisees dans 

les huiles, parfumerie et plantes medici~ales • 

• Bureau de l'huile d'olive et des produits de 

l'olivier • 

• Bureau des productions d'huiles essentielles 

(parfumerie) et des plantes medicinales • 

• Bureau des services d'assistance technique, 

des entreprises. 

Industries des produits de la mer • 

. Bureau des industries specialisees, de groupements 

professionnels, bureau de service d'assistance 

technique , des entreprises. 
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Huitieme n1veau : lndustrie~ dr. conditionnement . 

Neuvieme niveau 

Dixieme niveau 

Onzieme niveau 

Douzieme niveau 

Treizieme au 

Oix-Septieme 

niveaux 

Oix-huitieme 

niveau 

. B'Jreau de groupements professionnels 

.Bureau des entreprises specialisees 

.Bureau d'assistance ~echnique. 

Servir.es d'etude et d'aide economique, 

financiere, commerciale (exportations) 

et juridique (contrats de transferts de 

technologie et de partenariats industriels), 

y compris dans les biotechnologies. 

Services d'exportation, assurances et transport. 

Salons d'exposition des produits de l'agro­

alimentaire et bureau reserve a des visiteurs 

exterieurs. 

Salles de reunions, de conferences, de cycles de 

formation et bureaux reserves a !'administration 

du Centre. 

Hotel 3 etoiles (100 chambres pouvant etre 

transformees) 

bureaux. 

appart-hotels , location de 

Restaurants panoramiques. 

Par sa hauteur, surmonte d'une enseigne lumineuse tres 

significative, le Centre de Developpement des Industries Agro­

Alimentaires et des Pecheries, visible par tous et notamment par 

des importateurs etrangers, ser~it l'un des symboles du dynamism~. 

de l'efficacite et de l'importance non seulement de l'industrie 

agro-alimentaire en Tunisie mais aussi de l'economie tunisienne. 
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la structure interieure modulable permettrait d'adapter aise~ent 

les surfaces en fonction de !'evolution des besoins, nota .. ent pour 

des utilisations differentes, de type technologie conaerciale: 

• par une extension OU une reduction du nombre des chambres 

d'hotel, d'appart-hotels, de bureau~ ou d'appartements ; 

• par sa conception, par sa localisation, par !'implantation 

de differents commerces, par son ouverture architecturale sur une 

diversite d'activites COtllllerciales, le Centre peut etre assure 

d'une rentabilite. Les contacts pris par le Consultant permettent 

d'etre assures d'un financement pour 80 % du total de l'investissement 

si les conditions etudiees pour assurer sa rentabilite sont 
respectees. 

B. Accords de cooperation industrielle. 

Pour que les industries agro-alimentaires puissent integrer 

le processus de valeur ajoutee a leurs produits et renforcer leur 

competitivite sur les marches exterieurs, plusieurs formes de 

cooperation industrielle paraissent necessaires : 

B.1. Cooperation industrielle entre industries 

agro-alimentaires et industries des produits de la mer. 

Cette :ooperation devra~t permettre aux industries 

concernees de realiser une integration dans les deux buts suivants 

reduire OU Supprimer les inconvenients de la saisonnalite 

qui provoquent pour les industries agro-alimentaires ou pour 

les industries de pecherie, des interruptions ou des limitations 

Gan~ l'utilisation de leurs capacites de production en fonction 

des saisons de recolte et des campagnes de peche. Le but est 

ici de favoriser une utilisation optimale des capacites de 
production en favorisant la fabrication des produits finis 
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d'origine agricole ou d'origine maritime 

• favoriser l'integration de produits agricoles et de produits 

d~ la mer dans la fabrication de produits finis a haute valeur 

ajoutee (plats cuisines) pouvant etre produits soit par des 

industries de l'agro-alimentaire proprement dites, soit par des 

industries de pecherie. 

La necessite d'elever la rentabilite des investissements 

industriels est un argument essentiel en faveur des prograanes de 

cooperation qui permette de reduire les inconvenients de la 

saisonnalite coaae cela a ete souligne des juillet 197q par H. ANTINORI, 

expert de l'O.N.U.0.1. (page 34 et suivantes). 

b) Cooperation industrielle avec des entreprises etrangeres 

de l'agro-alimentaire. Elle est un moyen essentiel pour permettre aux 

services tunisiens de disposer de la technologie necessaire, des 

possibilites de production de produits elabores correspondant aux gouts 

des consommateurs sur les marches d'exportation, enfin des circuits 

de commercialisation a l'etranger. 

Les partenaires industriels etrangers peuvent etre soit 

des 9roupes importants, voire considerables (multinationales), soit 

des petites et moyennes entreprises : 

- un accord de cooperation industrielle avec un groupe important 

de l'agro-alimentaire presente des avantages et des inconvenients 

qu'il r.onvient d'etudier dans chaque cas d'espece. 

L'avantage reside essentiellement dans la possibilite de 

disposer de toute la technologie necessaire,de produits nouveaux 

resultant d'une recherche continuellement renouvelee. 
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L'inconvenient reside dans la nature de la relation 

- tres inegale - et par consequent des garanties GU'il 

ccnvient d'obtenir, dans !'accord de cooperation, pour l'entreprise 

tunisienne par rapport au groupe agro-alimentaire avec lequel 

elle serait appelee a realiser une cooperation industrielle. 

c) Une cooperation industrielle peut etre realisee 

avec des P.H.E. etrangeres. 

Certaines d'entre elles sont particulierement 

performantes tant au niveau de la technologie que de la 

comnercialisation a !'exportation. Heme si elles peuvent etre 

vulnerables du fait de la concurrence qu'elles subissent. 

Des accords de cooperation particulierement avantageux 

pourraient etre realises avec des P.M.E. etrangeres, notamment 

canadiennes, sur la base du programme specialise de cooperation 

entre P.M.E. tunisiennes et canadiennes. 

Dans le cadre de ce programme, des facilites particulieres 

sont accordees par les services du Canada a Tunis, notannent dans 

le domaine de !'identification des partenaires interesses et des 

concours financiers utiles a la conclusion d'accords de cooperation 

industrielle. 

8.2. Forme juridique des accords de cooperation industrielle 

Les accords de cooperation industrielle aboutissant a la 

creation de partenariats industriels peuvent etre envisages sous deux 

formes juridiques differentes : 

- creation d'entreprises conjointes 

- sous-traitance et transfert de technolo9ie. 
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- Premiere forme 

(joint ventures). 

creation d'entreprises conjointes 

- Les accords visant a la constitution d'entreprises conjointes 

peuvent etre realises sous deux modalites juridiques distinctes : 

. l'entreprise etr1nqere acquiert une partie du 

capital.pouvant aller jusqu'a 50 \.de l'entreprise tunisienne, 

qu'il soit procede ou non a une au911entation de capital. 

la forme juridique initiale peut etre COnservee OU llO<fifiee 

en application du droit connercial tunisien,(soit societe 

anon}'lle, soit societe a responsabilite li•iteel. 

Dans une operation de cette nature, l'entreprise tunisienne, 

en s'associant a un partenaire etranqer, modifie sa nature 

propre. Ce qui peut presenter des inconvenients mais aussi des 

ava~taqes qui dependent de chaqoe cas • 

. l'entreprise tunisienne e~ l'entreprise etranqere 

peuvent creer une filiale commune qui sera une societe conjointe. 

Dans ce cas, il est necessaire de proceder a un investissement 

global plus important que dans le cas precedent ou le materiel 

d'equipement d~ l'entreprise tunisienne est directement utilisi. 

le choix entre ces deox f ormes de 

societes conjointes depend done du programme de production, de 

}'utilisation possible OU non des equipements dont dispose l'entreprise 

tunisienne concernee et d'une analyse pros?ective de la situation 

creee par l'entreprise conjointe. 
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Deuxieme forme d'accords : 

- Accords de sous-traitance et de transferts de technologie. 

Les accords de cooperation industrielle peuvent etre 

realises par des accords de sous-traitance a condition qu'ils ne soient 

pas conclus a court terme. Conclus par une entreprise tunisienne avec 

un partenaire etranger qui dispose de la technologie avancee 

necessaire et des circuits de comaercialisation, ces accords de 

sous-traitance peuvent, lorsqu'ils sont c<>11pletes par des accords de 

transferts de technologie et de savoir-faire, contribuer a inserer 

l'entreprise tunisienne concernee dans un circuit productif 

competitif en fonction de la qualite de l'entreprise etrangere. 

Ces accords de sous-traitance permettent aux industries 

agro-alimentaires tunisiennes voire mixtes (type P.M.E.) de beneficier 

d'une dynamique industrielle importante et de possibilites 

particulierement favorables de production, d'exportation et par 

consequent d'investissements et de creation d'emplois. lls ont 

l'avantage de permettre a l'entreprise tunisienne de garder une auton<>11ie 

a partir de laquelle on peut concevoir la strategie a long terme 

qui lui parait preferable. 

Les entreprises tunisiennes du secteur agro-alimentaire 

peuvent etre amenees, en fonction de leur propre strategie, a vouloir 

conserver une totale autonomie et a vendre directement sur les 

marches d'exportation. 11 serait souhaitable qu'elles puissent 

disposer pcur cela 1e l'assistance technique utile. Elle pourrait 

leur etre apportee notamment par les services prevus dans le cadre 

du Centre de developpement des industries agro-alimentaires et de 

pecherie. 
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CONCLUSIONS 

1. Tl resulte des travaux effectues par le Consultant 

qu'un developpement i11pOrtant peut itre acce>11pli. i court ter11e 

et i moyen ter•, dans le secteur des industries des produits 

de la 11er et, de fa~on plus large, de l'agro-alimentaire. 

Developpement rapide qui pourrait se traduire par de nombreuses 

creations d'emplois et une forte aUCjllefltation des exportations 

a haute valeur ajoutee. 

2. Les 1110yens de realisation de ce progranne, par des 

accords de partenariats industriels et financiers. ont ete 

identifies et concretises. lls peuvent en assurer la realisation 

dans des delais rap1des. 

3.- La Tunisie pourrait ainsi disposer des moyens 

technologiques, commerciaux et financiers necessaires, sans 

contribution budgetaire particuliere. 

4. Des effets d'entrainement i11pOrtants pourraient 

en resulter,notanvnent pour des regions qui sont confrontees 

a des problemes de d~veloppement particuliers, notamment le sud 
et la region de Bizerte. 

5. Les accordsde partenariat envisages comportent 

des garanties partielles pour la protection des interets 
tunisiens. 

6. Le progra'llllle de developpement des industries des 

pecheries et de l'agro-alimentaire pourrait apporter un concours 

particulierement opportun a l'econe>11ie tunisienne a un moment 

e>U elle risque de subir de mauvaises recoltes du fait de la 

secheresse et des destructions provoquees par les criquets. 



7. Compte tenu des travaux accomplis, et des 

resultats tres concrets auxquels le Consultant a abouti 
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dans l'identification de partenaires industriels et financiers 

interesses, notaRlllent canadiens, il serait necessaire que la 

mission - de11andee a 11 ori9ine par les autorites tunisiennes 

pour une duree de deux 110is - soit prolongee d'un 11e>is et demi 

puisqu'elle n'a pu etre effectuee que pendant quinze jours 

en application de la decision de l'O.N.U.D.l. (15 jours, 

comprenant un deplacement et un jour de reunions a Vienne). 

Cette prolongation d'un 11e>is et demi correspond a la 

duree minimale necessaire pour mener ce proqramme jusqu'a 

la phase des realisations effectives. 11 serait alors possible 

au Consultant d'etablir des relations operationnelles qui 

permettraient la neqociation d'accords de partenariats 

industriels et financiers par la partie tunisienne interessee 

avec des entreprises tres specialisees et tres competitives, 

canadiennes et/ou espaqnoles, conformement a la demande exprimee 

aupres de l'O.N.li.D.l. par les autorites tunisiennes desireuses 

de diversifier les investissements etranqers. 

11 serait souhaitable que la prolonqation de la mission 

puisse permettre son deroulement dans la p~riode qui precede le 

Salon International de la Peche et de !'Aquaculture de Tunis 

(6-11 Septembre 1988) afin de pouvoir utiliser tous les effets 

de complementarite possibles. 

Le Consultant remercie tres vivement les autorites 

ct les services tunisiens pour la cooperation particulierement 

efficace qu'ils lui ont apportee au cours de sa ~ission. 

Le 30 Avril 1988 

Le Consultant, 

Pierre VELLAS 




